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Section «Union économique et monétaire et cohésion économique et sociale»


Priorités de la section ECO pour 2026 et au-delà

Les enjeux auxquels l’Europe est confrontée en matière de politique économique se sont intensifiés et ont considérablement évolué depuis que ce Comité a adopté les priorités du précédent mandat de la section ECO. La guerre menée par la Russie contre l’Ukraine se poursuit sans perspective de résolution, entraînant une augmentation soutenue des dépenses de défense et une restructuration du marché de l’énergie. L’inflation, bien que modérée par rapport aux pics de 2022-2023, continue de peser sur le budget des ménages dans l’ensemble des États membres. Les finances publiques, déjà mises à rude épreuve par les dépenses de relance post-pandémie et les réactions aux crises, doivent désormais concilier des demandes simultanées d’assainissement budgétaire et d’investissements massifs dans la défense, la compétitivité et la transition écologique. Dans le même temps, la fragmentation politique et la montée des mouvements populistes dans plusieurs États membres s’intensifient, exploitant souvent les inquiétudes économiques et dirigeant la frustration vers les institutions européennes.

Ces pressions qui se cumulent génèrent à la fois des risques et des opportunités pour le Comité économique et social européen. Le risque est celui d’une marginalisation: si la politique économique de l’Union continue à se définir sans véritable participation citoyenne, le CESE pourrait progressivement se retrouver relégué à la périphérie de la gouvernance européenne. L’opportunité, au contraire, consiste à démontrer la valeur essentielle du Comité en tant que relais institutionnel entre l’élaboration des politiques à Bruxelles et la société civile organisée, qui en ressent concrètement les effets dans son activité économique quotidienne.

Des efforts collectifs et constants dans les domaines d’action relevant de la compétence de la section ECO — l’Union économique et monétaire, le Semestre européen, les marchés financiers, le budget de l’UE, la fiscalité et la politique de cohésion — sont donc essentiels pour permettre à l’Union d’atteindre ses objectifs communs, de renforcer sa résilience et son autonomie stratégique, et d’assurer la prospérité de tous ses citoyens. Les priorités de la section ECO pour 2026 et au‑delà visent à saisir cette occasion à un moment où l’Europe devra opérer des choix décisifs quant à son avenir économique, à travers les négociations du cadre financier pluriannuel, la mise en œuvre de la gouvernance économique, la restructuration de la politique de cohésion et la réforme de la fiscalité. Ces choix détermineront en substance si les politiques économiques européennes généreront une prospérité qui conforte les institutions démocratiques ou, au contraire, une frustration propice à leur délégitimation.

Dans son programme de travail, le président du CESE, Séamus Boland, a souligné la nécessité de collaborer étroitement avec les institutions européennes, les autres organes de l’UE et les États membres. Il a également insisté sur l’importance de la société civile européenne et sur la nécessité pour le CESE de renforcer son engagement auprès de l’ensemble de la société civile, au‑delà de ses frontières institutionnelles. Dans cet esprit, tout au long de ce mandat, la section ECO s’emploiera à consolider encore davantage ses liens existants avec les institutions internationales — telles que la BCE, le FMI, la Banque mondiale ou encore l’OCDE — afin de travailler conjointement à façonner les politiques économiques européennes dans les années à venir.

Budget de l’Union et ressources propres

Les années 2026 et 2027 seront marquées par la poursuite des négociations sur le prochain cadre financier pluriannuel (CFP), avec la nécessité d’aboutir à un accord avant le 1er janvier 2028 au plus tard, date à laquelle le cadre actuel arrivera à expiration. Les négociations sur le CFP 2028-2034 vont bien au-delà d’une simple répartition budgétaire: elles détermineront l’architecture des priorités politiques de l’Union européenne pour les sept prochaines années et au-delà.

La section ECO contribuera aux négociations sur le CFP par plusieurs approches complémentaires:

Le processus formel d’avis du CESE: d’ici janvier 2026, le CESE aura adopté ses propositions stratégiques relatives au CFP et contribuera activement aux négociations et aux discussions, en veillant à ce que la voix de la société civile organisée européenne soit entendue et prise en compte. La question des recettes du budget (ressources propres de l’UE) fera également l’objet d’un examen approfondi par le CESE. 

Un suivi décisif des avis adoptés par le CESE sur le CFP sera d’une importance capitale. Outre le rôle des rapporteurs du CESE, qui défendront les positions stratégiques du Comité dans les débats sur le CFP — tant à Bruxelles qu’au‑delà — la section ECO organisera des «dialogues CFP» réguliers avec des parties prenantes externes, afin d’examiner les différents aspects du budget pluriannuel de l’Union et l’évolution des négociations.

Coordination de coalition: le CESE ne peut pas influencer seul les négociations sur le CFP. La section ECO travaillera donc systématiquement avec des partenaires institutionnels et de la société civile clés:
· le Parlement européen (notamment sa commission des budgets - BUDG), en soutenant les négociations par des analyses et la mobilisation de la société civile; 
· le Comité des régions, en coordonnant la préservation de la gouvernance multi-niveaux et l’élaboration des plans de partenariat nationaux et régionaux (plans PNR);
· les réseaux européens de la société civile, en facilitant un plaidoyer collectif sur des priorités communes;
· les conseils économiques et sociaux nationaux, via CESLink, en veillant à ce que les voix de la société civile des États membres puissent nourrir les positions du CESE; et
· les partenaires sociaux et la société civile, afin de faire respecter le principe de partenariat et de consolider un cadre de gouvernance multi-niveaux.

Le CESE sera un allié essentiel du Parlement européen pour défendre un budget de l’UE ambitieux, capable de doter l’Union des moyens financiers nécessaires pour réaliser ses ambitions politiques. Il défendra également le rôle indispensable des partenaires sociaux ainsi que des autorités régionales et locales dans la planification et la mise en œuvre des programmes de dépenses de l’Union, car l’inclusivité, le partenariat et la participation démocratique sont au cœur du projet européen et doivent être protégés.

À cette fin, tout au long du processus menant à un accord sur le prochain CFP, la section ECO dialoguera avec les services de la Commission, les États membres et les parties prenantes sur la conception et la mise en œuvre des plans PNR, afin que, lors de l’entrée en vigueur du nouveau cadre en janvier 2028, les mécanismes de partenariat et l’infrastructure de participation de la société civile soient pleinement opérationnels plutôt qu’à l’état d’ambition. La gouvernance multi-niveaux est également essentielle pour placer l’économie européenne sur une trajectoire d’innovation et de durabilité environnementale grâce à l’investissement public et privé, à la création d’emplois et à des emplois de qualité. 

La proposition de CFP présentée par la Commission devrait évoluer de manière substantielle au cours des négociations, en réponse aux demandes du Parlement, aux positions exprimées au sein du Conseil et aux contributions des parties prenantes. La section ECO maintiendra un suivi analytique soutenu tout au long de la période de négociation. Cela permettra au Comité d’apporter des contributions en temps utile au moment où les positions se cristallisent sur certains éléments spécifiques. Le bureau de la section ECO déterminera si certaines évolutions des négociations nécessitent des avis formels supplémentaires ou si elles peuvent être traitées au moyen de briefings analytiques, de contributions aux travaux parlementaires et de consultations avec les parties prenantes qui viendraient compléter les positions fondamentales du CESE adoptées en 2026. 

L’Union économique et monétaire

Les défis auxquels l’Union a été confrontée ces dernières années, qu’il s’agisse de la reprise après la pandémie de COVID‑19, des répercussions socio‑économiques de la guerre en Ukraine ou encore de l’intensification des tensions géopolitiques, ont renforcé l’idée qu’une économie européenne résiliente et durable constitue un préalable fondamental et une base essentielle pour atteindre nombre des ambitions de l’Union: assurer une transition verte et numérique juste, réduire les inégalités en matière de perspectives et de résultats, et garantir une prospérité partagée pour tous les citoyens de l’Union, pour n’en citer que quelques‑unes. L’expérience de ces dernières années a également montré que de nouveaux enjeux, parfois inattendus, peuvent surgir rapidement et exiger une réévaluation immédiate des politiques macroéconomiques. Face à la multiplicité de ces enjeux, l’Union a dû fonder sa réponse sur des cadres d’urgence et des pouvoirs temporaires, ce qui a conduit à des décisions sous-optimales. Pour que la gouvernance économique de l’Union fonctionne efficacement, il est indispensable de créer de nouveaux espaces permettant aux institutions européennes de réagir de manière flexible et crédible aux nouveaux défis et aux évolutions en cours. La section ECO restera vigilante et prête à actualiser et réorienter ses recommandations stratégiques si les conditions macroéconomiques venaient à changer, contribuant ainsi à doter l’UE de la flexibilité nécessaire pour faire face à de nouveaux défis et rester compétitive dans la nouvelle réalité issue des crises actuelles aux multiples facettes. 

Au cours du dernier mandat, la section ECO a mené une réflexion approfondie au sein du CESE sur la crise du coût de la vie, ce qui a abouti à l’adoption de sept avis sectoriels consacrés à l’examen des différentes dimensions de ce défi politique, ainsi qu’à un avis-cadre s’appuyant sur leurs conclusions afin de présenter une liste complète et étendue de recommandations du CESE à l’intention des responsables politiques européens et nationaux, des organisations de la société civile et d’autres parties prenantes. En s’appuyant sur les recommandations fondamentales formulées dans cet ensemble d’avis, et compte tenu de la persistance de la fragilité de l’économie mondiale, il est essentiel que la section ECO continue de défendre les politiques indispensables pour protéger les groupes vulnérables, promouvoir l’équité et renforcer la résilience économique et sociale à long terme. 

La section ECO poursuivra ses efforts pour bâtir une base économique solide pour l’Europe, fondée sur la durabilité, la productivité, l’équité et la stabilité macroéconomique, afin de permettre à l’Union de soutenir ses ambitions de grande portée, à savoir maîtriser la transition verte et numérique, garantir la compétitivité et l’autonomie stratégique de l’Europe et renforcer sa sécurité. Pour contribuer à définir les politiques économiques européennes, la section ECO continuera d’élaborer deux avis par an sur la recommandation concernant la politique économique de la zone euro, afin de fournir en temps utile une contribution actualisée au processus de coordination de la politique (macro)économique dans le cadre du cycle annuel du Semestre européen. 

Pour garantir la résilience et la durabilité des économies européennes, la stabilité macroéconomique et la solidité des finances publiques sont indispensables, car elles permettent aux États membres et à l’Union de mobiliser et d’allouer efficacement les ressources financières nécessaires, tant au niveau européen que national, afin d’atteindre nos objectifs communs. La révision du cadre de gouvernance économique européen a constitué une étape essentielle dans la refonte des règles et procédures de coordination des politiques économiques et budgétaires des États membres, afin d’assurer stabilité et croissance. Toutefois, c’est bien la mise en œuvre de ces règles qui déterminera leur capacité à atteindre les objectifs fixés. Le CESE a appelé à associer les partenaires sociaux et les organisations de la société civile à toutes les étapes du nouveau cadre de gouvernance économique, de sa conception à son application, et la section ECO est prête à jouer pleinement son rôle dans le suivi de la mise en œuvre de ce nouveau cadre.

Ces dernières années, une discussion s’est engagée sur l’introduction d’un euro numérique. La section ECO s’est investie dans ce dossier dès le début et a contribué au débat à l’échelle de l’Union au moyen de deux avis adoptés lors du précédent mandat. Alors que la phase de préparation, entamée en novembre 2023 et destinée à poser les bases d’une éventuelle émission d’un euro numérique, touche à sa fin, la section ECO est déterminée à poursuivre ses travaux et sa coopération étroite avec la Banque centrale européenne et la Commission européenne, si la décision devait être prise de lancer l’euro numérique. La section ECO continuera de promouvoir l’inclusion financière et numérique, la stabilité financière ainsi qu’un système de paiement plus efficace et compétitif. L’implication de la société civile organisée est essentielle pour garantir que ces préoccupations sont pleinement prises en compte et pour contribuer à une meilleure compréhension, par le public, des raisons motivant l’introduction de l’euro numérique et de ses différentes caractéristiques.

Le Semestre européen 

Le Semestre européen s’inscrit dans le cadre de la gouvernance économique de l’UE. Il permet une surveillance et une coordination intégrées des politiques économiques, budgétaires, sociales et de l’emploi des États membres de l’Union. Le renforcement de la coordination entre les États membres est devenu essentiel face à l’intensification des enjeux économiques et sociaux. Pour y répondre, le Semestre européen s’est adapté à l’évolution de l’environnement politique, en y intégrant le socle européen des droits sociaux et le pacte vert pour l’Europe. En outre, depuis la pandémie de COVID-19, le Semestre européen a été ajusté pour tenir compte de la création de la facilité pour la reprise et la résilience. Plus récemment, le Semestre européen a encore évolué en réponse au train de mesures législatives de la Commission européenne visant à réformer le cadre de gouvernance économique de l’Union afin de renforcer la compétitivité de l’UE et de mieux la préparer aux défis futurs en soutenant les progrès vers une économie verte, numérique, inclusive et résiliente. Ainsi, le Semestre européen est devenu un instrument solide et bien établi pour la gouvernance économique de l’UE et sa coordination avec les États membres. Il est actuellement en cours d’évolution, ce qui nécessite une forte mobilisation de la section ECO et de son groupe ad hoc sur le Semestre européen. 

Au cours du présent mandat, les conclusions des discussions du groupe seront prises en compte dans les avis et rapports préparés pour contribuer au cycle du Semestre européen: en particulier dans les avis relatifs au paquet d’automne du Semestre européen, ainsi que dans le rapport d’information et l’avis d’initiative, fondés sur une consultation de la société civile organisée dans les États membres. À cette fin, le groupe ad hoc sur le Semestre européen de la section ECO entend poursuivre son important travail de collecte, de transmission et de valorisation des avis politiques de la société civile organisée, en organisant des visites dans les pays et en diffusant un questionnaire. 

Par ailleurs, l’engagement systématique du groupe auprès de la société civile organisée dans tous les États membres garantit que la position de la section ECO sur le CFP reflète les véritables préoccupations de la société civile paneuropéenne, et pas uniquement des perspectives centrées sur Bruxelles. De plus, après la fin de la FRR en 2026, une évaluation de cet instrument est attendue; elle pourrait alimenter les négociations finales sur la conception des nouveaux plans de partenariat nationaux et régionaux, et fournir des enseignements précieux pour la participation citoyenne dans le nouveau cycle financier.

Nous continuerons également à organiser des réunions de groupe régulières ainsi qu’une conférence annuelle afin de discuter des documents clés et des évolutions intervenant dans le cadre du cycle du Semestre européen.

Les marchés financiers européens

Le déficit de financement constitue le principal obstacle à la réalisation des objectifs ambitieux de l’Union en matière de transition équitable, de numérisation, de résilience, d’autonomie stratégique, de compétitivité durable ainsi que de sécurité et de défense. C’est pourquoi il est impératif de mobiliser l’épargne nationale en faveur de l’investissement, en particulier de l’investissement à long terme. Dans ce contexte, la section ECO souligne l’urgence d’une harmonisation accrue de la réglementation et de la supervision, ainsi que de la suppression des nombreux obstacles aux activités transfrontières, tout en préservant une réglementation et une surveillance rigoureuses, en vue de maintenir la stabilité financière et de protéger les consommateurs et les investisseurs. Cela contribuera à instaurer un marché unique robuste, au profit tant des entreprises que des ménages, en leur offrant davantage de possibilités d’épargner, d’investir, de se développer et d’innover. 

Les plans d’action pour l’UMC de 2015 et 2020 n’ont pas permis de réaliser des progrès satisfaisants. La section ECO concentrera désormais ses travaux sur sa contribution à la conception d’une union de l’épargne et des investissements réussie. Pour y parvenir, il importe de concevoir l’union de l’épargne et des investissements en l’assortissant des objectifs sans équivoque consistant à procurer de véritables avantages concrets aux citoyens de l’Union et aux entreprises en Europe, ainsi qu’à financer l’économie réelle, à favoriser une transition juste, à réaliser une répartition équitable des coûts, des retours sur investissement et des risques, et à préserver la stabilité des marchés financiers. Dans le cadre de cet effort, la section ECO assurera également le suivi de la mise en œuvre de la stratégie en matière d’éducation financière et se tiendra prête à collaborer avec la Commission européenne et d’autres parties prenantes. Elle travaillera en coordination avec la section INT afin de coopérer sur les questions d’investissement de détail et de services financiers.

Plus concrètement, les travaux de la section ECO en faveur d’une union de l’épargne et des investissements comprendront les actions suivantes:

S’agissant des marchés de capitaux, nous travaillerons sur le prochain paquet «pensions complémentaires», qui devrait inclure la révision du règlement relatif à un produit paneuropéen d’épargne-retraite individuelle (PEPP) et de la directive concernant les activités et la surveillance des institutions de retraite professionnelle (IRP), la révision du règlement sur la publication d’informations en matière de durabilité dans le secteur des services financiers (SFDR), ainsi que de nouvelles initiatives concernant les infrastructures des marchés de capitaux, l’harmonisation de la supervision, la révision du règlement relatif aux fonds de capital-risque européens (EuVECA) et la révision de la directive sur les droits des actionnaires. La section ECO prêtera également attention à tout développement lié à la création future d’un 28e régime applicable au secteur financier.

Dans ce contexte, la finance durable restera un sujet important pour le CESE et, en particulier, la révision du SFDR constituera une occasion de donner suite aux propositions politiques sur l’avenir du cadre de la finance durable que le CESE a approuvées à la demande de la présidence danoise du Conseil.

S’agissant de l’union bancaire, la section ECO continuera de suivre les travaux des colégislateurs concernant la création d’un système européen d’assurance des dépôts (SEAD), ainsi que l’accord final sur le cadre pour la gestion des crises bancaires et la garantie des dépôts. La section ECO sera également attentive au rapport sur le système bancaire et à l’évaluation de sa compétitivité, notamment en ce qui concerne ses conclusions, les éventuelles recommandations politiques et les actions de suivi.

Dans l’ensemble de ces travaux, la section ECO examinera les réformes des marchés des capitaux non seulement sous l’angle de l’efficacité et de la stabilité, mais aussi sous celui de la légitimité démocratique. Pour que les initiatives visant à créer une union de l’épargne et des investissements renforcent, plutôt qu’elles ne minent, la confiance du public dans le marché unique et dans l’idée de véritables marchés financiers européens intégrés, elles doivent apporter des avantages concrets aux citoyens ordinaires et aux PME, au même titre qu’aux investisseurs institutionnels et aux grandes entreprises. Cela implique de donner la priorité à la protection des investisseurs de détail, à l’éducation financière, à l’adéquation des pensions et à l’accès des PME aux capitaux, en veillant à ce que l’union des marchés des capitaux contribue à une prospérité largement partagée, plutôt qu’en renforçant la perception selon laquelle la politique financière de l’UE sert des élites restreintes. Le rôle de la société civile dans le suivi et l’examen de la mise en œuvre de l’union de l’épargne et des investissements est donc essentiel, tant pour l’efficacité technique que pour la légitimité démocratique. Dans ce contexte, la section ECO sera attentive à la répartition des actifs financiers et non financiers dans l’Union. Si cela est jugé nécessaire, la section pourrait envisager d’examiner ce sujet et l’accès de différents groupes de citoyens aux capitaux.

Politique de cohésion et politique urbaine 

La politique de cohésion reste l’un des piliers fondamentaux permettant de rapprocher l’Union européenne de ses citoyens et de réduire les disparités entre les régions de l’UE et les inégalités entre les citoyens. La politique de cohésion doit continuer de jouer un rôle essentiel pour assurer une reprise équilibrée après les chocs continus et sans précédent qui ont touché l’Union, favoriser la convergence et faire en sorte qu’aucune personne ou région ne soit laissée de côté. Le CESE continuera d’étudier les moyens permettant à la politique de cohésion de répondre à de nouveaux enjeux importants pour les citoyens, tels que l’accès à un logement abordable.

La section ECO examinera attentivement la manière dont la politique de cohésion, dans le cadre des plans de partenariat nationaux et régionaux, répond à l’accroissement des disparités régionales et contribue à résoudre les problèmes sociaux et économiques. La politique de cohésion a montré et continuera à démontrer sa valeur ajoutée en réunissant les États membres, les régions et les villes de l’UE afin de protéger les citoyens, de réduire les disparités sociales, y compris en matière démographique et de revenu, de sauver des emplois et de préserver les économies locales. La section ECO s’efforcera de veiller à ce que les plans PNR respectent les principes généraux de partenariat, de gestion partagée et d’une approche centrée à la fois sur les personnes et sur les territoires. Elle veillera également à ce que la société civile demeure un acteur clé dans la conception et la mise en œuvre des fonds de cohésion dans le cadre des plans PNR. Dans ce contexte, dans les avis élaborés par la section ECO, le CESE proposera des structures de gouvernance spécifiques pour les plans PNR, qui garantissent une participation pertinente de la société civile tout en réduisant les charges administratives pesant sur les bénéficiaires.

En ce qui concerne la dimension territoriale de la politique de cohésion, il convient d’accorder une attention particulière aux régions présentant des caractéristiques territoriales spécifiques, telles que les régions ultrapériphériques, les zones de montagne et les îles de l’UE. La section ECO travaillera en étroite collaboration avec la Commission européenne et les autres institutions de l’UE, et contribuera par ses avis à la nouvelle stratégie de l’UE pour les îles ainsi qu’à la nouvelle communication sur les régions ultrapériphériques.

Les questions urbaines revêtent par ailleurs une grande importance et nos villes sont fortement tributaires de facteurs et turbulences extérieurs comme la guerre en Ukraine ou une inflation élevée. Le programme urbain continuera de jouer un rôle important dans le processus de relance. Le nouveau programme de l’UE pour les villes, actuellement en préparation, sera déterminant pour renforcer la résilience des municipalités, des zones fonctionnelles et locales, et pour consolider leurs processus de reprise. À cet égard, la section ECO assurera le suivi de ses propositions relatives à l’Agenda urbain et territorial 2030. 

Les stratégies macrorégionales ont pâti, directement et indirectement, de la crise de la COVID-19 et des conséquences de la guerre en Ukraine. Les changements structurels découlant des plans PNR, ainsi que la possible centralisation des fonds, auront une incidence sur les quatre stratégies macrorégionales, ce qui souligne une fois encore l’importance de respecter et de mettre en œuvre la cohésion et la coopération transrégionales et transfrontalières au sein même de l’Europe. La société civile organisée jouera un rôle essentiel pour réaliser les grands objectifs des stratégies macrorégionales et stimuler la coopération territoriale et transfrontalière.

La fiscalité

La section ECO poursuit ses travaux sur la simplification dans le domaine de la fiscalité. Elle soutient fermement l’objectif de la Commission de réduire la charge administrative de 25 %, et de 35 % pour les PME, d’ici la fin de son mandat en 2029. Les travaux en cours sur la simplification devraient permettre d’améliorer la cohérence des systèmes fiscaux en supprimant les règles obsolètes et en rationalisant, dans le même temps, celles qui restent applicables. En outre, la section ECO appuie les projets de la Commission visant à simplifier et à réduire la charge administrative dans le domaine de la coopération administrative. Dans ce cadre, l’attention portera notamment sur la révision de la directive relative à la coopération administrative (DAC10), ou, si cela devait être le cas, sur son intégration dans un texte législatif de type «omnibus».

Un autre volet de travail porte sur les aspects structurels de manière générale, ainsi que sur la fiscalité des travailleurs frontaliers. La Commission reviendra sur ces questions au cours de l’année à venir, et la section ECO est bien placée pour intervenir sur ce sujet. Des travaux sont également en cours au sein de l’OCDE et des Nations unies concernant ce que l’on appelle la fiscalité des travailleurs nomades.

La section ECO poursuivra sa coopération fructueuse avec le comité d’experts des Nations unies sur la coopération internationale en matière fiscale. Plusieurs nouveaux volets de travail lancés par le comité fiscal présentent un intérêt particulier pour la section ECO, notamment ceux portant sur l’administration fiscale et l’IA, ainsi que sur l’utilisation de l’IA dans l’élaboration même de la législation fiscale. Pour faire progresser le dialogue au niveau mondial, il est extrêmement important que la société civile joue un rôle actif dans ce débat qui revêt un intérêt crucial sur le plan international. La section ECO continuera également d’œuvrer en faveur d’un système fiscal européen équitable et propice à la compétitivité. Elle suivra en particulier le processus de réforme fiscale des piliers I et II de l’OCDE, en gardant l’accent sur les réformes du cadre de l’impôt sur les sociétés afin de lutter contre les abus et la fraude fiscale, de garantir des recettes durables et de contribuer au développement des entreprises sur le marché intérieur, en renforçant la compétitivité européenne. La section ECO poursuit par ailleurs ses travaux sur la révision de la directive relative à la fiscalité sur le tabac. La fiscalité sur l’énergie et la fiscalité environnementale constituent également des domaines susceptibles d’être relancés par les discussions au Conseil.

______________
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